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LE GOUVERNEUR CUOMO ANNONCE PLUS DE 14 MILLIONS DE DOLLARS 

POUR AIDER LES PROCUREURS A CIBLER LA FRAUDE FISCALE ET A L’AIDE 
SOCIALE 

 
Le Gouverneur Andrew M. Cuomo a annoncé aujourd’hui que 29 bureaux de 
procureurs de district recevront plus de 14,2 millions de dollars de subventions pour 
améliorer leurs enquêtes sur l’évasion fiscale et les affaires de fraude à l’aide sociale. 
Les procureurs des Comtés de Saratoga et Rensselaer recevront des subventions pour 
la première fois, tandis que 27 autres municipalités recevront un financement pour 
continuer leur mission de lutte contre les personnes et les entreprises qui ne paient pas 
d’impôt ou commettent des fraudes. 
 
« Cette fraude n’est pas seulement un vol de la part de contribuables, mais détourne 
des ressources et une assistance destinées à nos New Yorkais les plus vulnérables », 
a déclaré le Gouverneur Cuomo. « Ce financement donnera aux procureurs les outils 
dont ils ont besoin pour contribuer à lutter contre cette fraude et tenir responsables ceux 
qui cherchent à déjouer le système. » 
 
Les bureaux des procureurs de district recevront les subventions au-travers du 
programme de l’Etat des crimes contre les revenus (Crimes Against Revenue Program), 
financé par les recettes des enquêtes résultant des revenus fiscaux, des amendes et 
des restitutions offerts à l’Etat. Les subventions financeront le personnel, notamment 
des juricomptables, des enquêteurs et des procureurs de district adjoints qui travaillent 
à instruire les affaires pour engager des poursuites judiciaires. 
 
Tous les impôts, tels que les taxes sur les ventes, l’impôt sur le revenu, les droits 
d’accise, et les prestations sociales font l’objet d’enquêtes, qui peuvent porter sur des 
personnes, des sociétés ou des industries et comprendre une fraude financière 
complexe et des stratagèmes d’évasion fiscale d’entreprises criminelles majeures. Le 
cycle de financement pour les subventions est aligné sur l'année civile. Plus de 175 
millions de dollars ont été versés à l’Etat depuis que le programme a été lancé en 2004. 
Cela représente un retour sur investissement de 166 pour cent sur les plus de 105 
millions de dollars de subventions versés aux bureaux de procureurs de district durant 
cette période.  
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Les 62 bureaux de procureurs de district de l’Etat ont pu demander des subventions. 
Cette année, les bureaux de procureurs de district du Comté de Saratoga et de 
Rensselaer sont devenus récipiendaires de subventions pour la première fois. 

• Saratoga: 125 238 $ 
• Rensselaer: 108 750 $ 

Les bureaux de procureurs de district des comtés suivants participent déjà au 
programme et utiliseront les subventions pour poursuivre leurs enquêtes CARP et 
mener leurs poursuites judiciaires : 

• Albany : 286 700 $ 
• Bronx : 732 134 $ 
• Cayuga : 107 233 $ 
• Chautauqua : 85 000 $ 
• Chemung : 68 510 $  
• Erie : 437 950 $ 
• Kings : 848 700 $ 
• Madison : 71 001 $ 
• Monroe : 203 169 $ 
• Montgomery : 30 260 $ 
• Nassau : 669 859 $ 
• New York : 5 358 000 $ 
• Niagara : 42 500 $ 
• Oneida : 170 725 $ 
• Onondaga : 87 220 $ 
• Ontario : 97 436 $ 
• Orange : 89 000 $ 
• Queens : 1 577 185 $ 
• Richmond : 240 643 $ 
• Rockland : 378 189 $ 
• Schenectady : 195 286 $ 
• Steuben : 42 713 $ 
• Suffolk : 1 697 801 $ 
• Ulster : 151 815 $ 
• Warren : 63 000 $ 
• Washington : 38 250 $ 
• Westchester : 294 104 $ 

Le Département des impôts et finances de l’État travaille avec la Division des services 
de justice pénale de l’État à la gestion du programme. Le Département des impôts et 
finances fait office d’expert du programme en offrant une assistance technique et en 
aidant à identifier les cas sur lesquels il faut enquêter, alors que la Division des services 
de justice pénale gère le financement. 
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Michael C. Green, Commissaire Exécutif Adjoint de la Division des services de 
justice pénale a déclaré : « Les affaires de fraude à l’aide sociale et d’évasion fiscale 
sont souvent complexes et exigent beaucoup de ressources spécialisées pour mener la 
lutte. Certaines peuvent nécessiter du personnel spécialisé, tel qu’un juricomptable ou 
d’autres enquêteurs spécialisés en crimes financiers. Ce financement aide les bureaux 
des procureurs de district à la fois gros et petits dans ces enquêtes pour qu’ils aient les 
ressources pour traduire ces tricheurs en justice. Cet investissement de l’Etat dans les 
forces de l’ordre locales est un très bon exemple qui sera finalement bénéfique à tous 
les New Yorkais. »  
 
Jerry Boone, Commissaire aux Impôts et Finances, a déclaré : « Ce programme 
contribue à uniformiser les règles du jeu pour les New Yorkais honnêtes en offrant aux 
forces de l’ordre locales des ressources supplémentaires pour enquêter et poursuivre 
les crimes fiscaux. Nous continuerons d’être partenaire des procureurs de district pour 
éradiquer l’évasion fiscale à l’échelle de l’Etat. » 
 
La Division des services de justice pénale de l’État de New York 
(www.criminaljustice.ny.gov) est un organe de soutien de justice pénale polyvalent avec 
une variété de responsabilités, notamment la formation des forces de l’ordre, la collecte 
et l’analyse des données criminelles à l’échelle de l’État, la maintenance des 
informations sur les antécédents criminels et des fichiers d’empreintes digitales, la 
surveillance administrative de la banque de données ADN de l’État, en partenariat avec 
la Police de l’État de New York, le financement et la surveillance des programmes de 
mise à l’épreuve et des services correctionnels communautaires, l’administration des 
fonds fédéraux et d’État de justice pénale, le soutien des organes liés à la justice 
pénale dans l’ensemble de l’État et l’administration du Registre des délinquants sexuels 
de l’État. 
 
Le Département des impôts et finances de l’État de New York (www.tax.ny.gov) traite 
annuellement 25 millions de déclarations de revenus et collecte plus de 90 milliards de 
dollars de revenus d’État et locaux annuels. Plus de 96 % des impôts prélevés sont 
versés volontairement par les contribuables. Les 4 % restants proviennent des 
programmes d’application de la loi de l’agence et de son travail avec les agences 
locales, fédérales et d’Etat. 
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